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· Réflexions et propositions relatives

· A la Liaison Grenoble - Sisteron

· Alors que le G8 a inscrit dans ses priorités la lutte contre les conséquences néfastes du changement climatique, avec le soutien très ferme du Président de la République, la préférence du gouvernement pour la liaison Grenoble Sisteron s'inscrit dans la logique traditionnelle du "tout routier" dont on connaît bien maintenant les nuisances incompatibles avec une véritable politique de développement durable

· Le LIVRE BLANC de la Commission européenne "La politique européenne des transports à l'horizon 2010 : l'heure des choix" indique dans ses orientations : "ch.IV. La nécessaire intégration des transports dans le développement durable" : 

Comme la Commission l'avait souligné, en novembre 2000, dans son Livre vert sur la sécurité des approvisionnements, la consommation énergétique des transports représentait, en 1998, 28 % des émissions de CO2, le principal gaz à effet de serre. D'après les dernières estimations, si rien n'est entrepris pour renverser la tendance de la croissance du trafic, les émissions de CO2 dues au transport devraient augmenter d'environ 50 % entre 1990 et 2010, atteignant les 1,113 milliards de tonnes d'émissions, contre les 739 millions constatés en 1990. Une fois encore, le transport routier est le principal responsable de cette situation puisque, à lui seul, il représente 84 % des émissions de CO2 imputables aux transports.
· L'ADEME dans son rapport "Pour une politique ambitieuse de maîtrise des consommations d'énergie" indique :
Les transports représentent une part de plus en plus importante dans la consommation d’énergie en France et cette part est en croissance constante : alors que la consommation d’énergie finale augmentait de 35 % entre 1973 et 2000, dans le même temps, la consommation des transports croissait quant à elle de près de 70%, portant sa part de responsabilité à 25%.

Le secteur des transports consomme à lui seul maintenant 66% de la consommation finale énergétique de produits pétroliers (dont 61% pour les seuls transports routiers) ce qui en fait le premier responsable de nos importations de pétrole. Cette situation met la France dans une position particulière par rapport aux autres pays européens en matière de politique de maîtrise de l’énergie et de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
On peut, à ce jour, ajouter au risque d'approvisionnement le très grave problème d'augmentation incontrôlée du prix du baril de brut qui a plus que doublé. Toutes les estimations d'évolution de coût "prix moyen pondéré des carburants" sont donc à réviser. 

Cette augmentation amplifiera la concurrence entre transporteurs entraînant ainsi une plus grande dégradation des conditions de vie des entreprises et du personnel.

· Le Livre blanc sur les énergies présenté, le 7 novembre 2003, par Nicole Fontaine ministre déléguée à l'industrie indique :

En matière de transport de marchandises, le trafic poids lourds a augmenté de 47 % entre 1989 et 1997. Le scénario tendanciel de l’observatoire de l’énergie montre qu’il devrait s’accroître de 120 % à l’horizon 2020 par rapport à 1992.

Il devient donc indispensable de mettre en place ou de développer, comme tous les rapports français et européens le préconisent, les modes alternatifs de transport, en particulier le ferroviaire qui offre l'avantage d'une efficacité énergétique supérieure de 5 à 8 fois à celle du transport routier, une bien plus faible émission de gaz nocifs et une sécurité nettement supérieure.  
D'après "les comptes des transports en 2003" le taux de mortalité (en 2002) est de 0,28 pour le fer contre 7.13 pour la route et le coût total de l'insécurité routière est estimé à 28 milliards d'euros.
On peut rappeler que le transport ferroviaire de marchandises représente aux Etats Unis 40% du transport total de fret contre 8% dans la l'Union Européenne".

C'est pour toutes ces raisons que de nombreux rapports et personnalités recommandent de construire rapidement un grand réseau ferroviaire européen qui permettra d'harmoniser les réglementations techniques améliorant ainsi la productivité. Il représentera également un objectif commun à tous les états membres renforçant l'esprit communautaire.

On trouvera ci-dessous dans la préface et la conclusion du rapport du Sénat de Février 2003 FRET FERROVIAIRE FRANÇAIS : LA NOUVELLE BATAILLE DU RAIL toutes les raisons pour comprendre et justifier la nécessité d'avoir enfin une autre vision du transport.

Un bon aménagement du territoire nécessite cette liaison routière, mais n'est-il pas préférable de se limiter à l'aménagement des deux nationales N75 et N85 proposé par beaucoup d'associations et d'élus locaux ?

· Cette proposition offre les avantages :

· de ne pas augmenter exagérément le trafic, en particulier celui des poids lourds étrangers dont le nombre augmente beaucoup plus vite que celui des poids lourds français. Entre 1994 et 2002 augmentation de 56,8% contre 11,6%. Ceci est d'autant plus préoccupant que le transport international routier des pays de l'Est en 2003 a progressé de près de 15%.
· d' être plus économique au plan investissement

· d' être plus sûre, pas de tunnels donc on connaît malheureusement les risques

· d 'être plus économique en consommation d'énergie du fait d'une vitesse moins élevée.
D'autre part si la solution autoroutière est retenue il y aura alors un grand risque pour la vallée de la Drôme, vallée encore préservée des nuisances, car on justifiera un jour la nécessité de réalisation d'un "barreau" pour raccorder l'A 51 à l'A7 afin de la délester d'une partie de son trafic.

Conclusion : de raccordements en raccordements la prédominance de la route atteindra bientôt un niveau tel que tout autre mode de transport sera pratiquement irréalisable, entraînant une irréversibilité aux conséquences graves, dans tous les domaines : économiques, sociaux, sanitaires et sécuritaires.

Marignac en Diois le 11 juillet 2005
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Février 2003

PREFACE

Supportable ? Le déferlement, sans cesse croissant, des camions dans nos vallées vosgiennes, alpines, pyrénéennes et du massif central, sur nos routes, dans la traversée de nos villages, dans nos agglomérations. Supportable et pour combien de temps ? Déjà les routes et les cols sont régulièrement bloqués. L’exaspération est à son comble.

Admissibles ? Ces accidents spectaculaires à l’ampleur et aux conséquences catastrophiques dans nos tunnels et sur nos routes.

Admissibles ? Ces caravanes de camions qui traversent notre pays de part en part, engorgeant et saturant tout notre réseau routier pour éviter les péages et ralentissent sans vergogne la circulation en se doublant pendant de longues minutes sans respecter l’intervalle entre véhicule.

Admissible ? Cette pollution atmosphérique et ses conséquences sur la santé.

Admissible ? Pour l’instant, peut-être mais pour combien de temps encore et à quel prix ?

Alors que c’est la nation tout entière qui subit et qu’il n’y a jamais eu de débat national sur ces questions vitales.

Compréhensible ? Cette carence des pouvoirs publics européens et nationaux, cet aveuglement, cette incapacité à décider face aux causes et conséquences de cet état de fait alarmant.

Combien faudra-t-il encore de morts et de souffrances ? Combien faudra-t-il encore d’alertes à la pollution, combien faudra-t-il encore de nuisances de toutes sortes pour que des mesures draconiennes soient prises afin de réglementer équitablement chaque mode de transport et de réguler la concurrence entre eux, d’imposer sur certaines traversées, pour certaines marchandises un mode de transport déterminé.

Comment atteindre les objectifs de Kyoto sans renouveau du chemin de fer ?

De projets prioritaires aux belles cartes en couleur, de livre vert en livre blanc, l’Union européenne ne parvient pas à définir une véritable politique des transports et à dégager les moyens nécessaires pour atteindre d’ambitieux mais légitimes objectifs.

Ne faut-il pas par exemple, renoncer à une certaine orthodoxie communautaire en instituant une redevance d’usage des camions sur une zone, taxer par exemple les camions qui franchissent les Alpes, pour alimenter un fonds destiné au financement du Lyon – Turin ? Ce sont ces questions lourdes qu’il faut avoir le courage de poser publiquement.

Côté français, le transport se caractérise par l’existence de lobbies menaçants et paralysants pour les pouvoirs publics et de secteurs juxtaposés et cloisonnés, obstacles à toute évolution. Par exemple, sujet « tabou », faut-il faire en sorte que les conditions de la concurrence entre mode deviennent équitables par la prise en considération des coûts externes supportés par la collectivité en matière d’infrastructure, de sécurité, de nuisances de toutes sortes, pollution, effet de serre. Le prix des transports doit-il refléter la réalité de ces coûts ? La question doit être posée et traitée objectivement et sereinement.

Autre sujet tabou, la SNCF, pour se préparer à l’ouverture européenne complète, doit reconsidérer son organisation, ses modes de production, ses carrières, peut-être pour le fret s’interroger sur la nécessaire identification au sein de l’entreprise de cette activité. Et pourquoi pas sa filialisation, si celle-ci s’avère nécessaire, pour lui permettre d’être demain l’un des grands opérateurs européens. La question doit être abordée sans parti pris d’aucune sorte.

Plus généralement, faut-il « civiliser » le transport international de marchandises pour mettre fin « à la 
jungle » qui y règne comme le préconisait récemment un grand journal national ?

Est-il exact que dans le domaine du transport routier, on a assisté à un phénomène voisin de celui constaté dans le domaine maritime qui a conduit à un effondrement du coût du transport au point qu’il est devenu économiquement intéressant de délocaliser la production de nombreux biens vers des pays au faible coût de main d’œuvre ?

Si le consommateur sort gagnant du point de vue de la baisse conséquente des prix de vente, les coûts collectifs sont extrêmement lourds et le citoyen est toujours perdant.

Pourquoi en est-on arrivé là ? Pour de multiples raisons.

Parce que trop souvent, les décideurs ne font pas preuve de vision et d’anticipation, le nez collé à la vitre, ils ne prennent en compte les dossiers qu’en fonction de l’ordre qu’impose l’urgence. Alors, ce sont les circonstances qui dictent les choix. Quand, le corps social tout entier est en jeu, qu’il s’agit en quelque sorte d’éduquer les gens, au besoin en introduisant une réforme contre leur gré, les inerties sont telles que le temps long est nécessaire, ce temps qui donne sens et cohérence aux mesures nécessaires à court terme.

Dégager un véritable projet de société, dans le domaine du transport, doit permettre une mobilisation positive de l’ensemble des acteurs et des partenaires. Faute de quoi, ces inerties et ces rigidités peuvent engendrer des réactions négatives violentes aux conséquences imprévisibles.

Oui, des ruptures salutaires engendrant les révolutions institutionnelles, administratives, organisationnelles, culturelles et techniques sont nécessaires.

Oui, passons du « il était une fois » à « un jour viendra », c’est le devoir de l’Europe et des Etats que de planifier, d’anticiper les échéances projetées et les évolutions prévisibles, c’est notre responsabilité collective et individuelle de concevoir, de manière prospective l’avenir qui se dessine.

Il est de notre responsabilité pour ne pas subir, de préparer l’avenir. Tels sont les enjeux de ce dossier.

L’urgence tue petit à petit le futur ». (Latri Laïdl)

CONCLUSION

Alors, le fret ferroviaire peut-il être relancé ?

Oui ! Si l’on cesse d’empiler des idées reçues en les confrontant aux réalités.

Oui ! Si l’on cesse d’entonner des couplets rassurants pour ne pas « désespérer Billancourt ».

Oui ! Si l’Union met en place une véritable politique de transport et cesse de confondre, avec le dogme de la libéralisation du secteur ferroviaire, moyens et objectifs.

Oui ! Si l’Etat actionnaire, développeur, régulateur, remplit ses missions et si le Parlement l’y incite et y veille.

Oui ! Si les collectivités locales sont associées à la définition d’une nouvelle politique en matière d’aménagement du territoire et de transport.

Oui ! Si Réseau Ferré de France peut investir et toiletter les sillons.

Oui ! Si la SNCF est en mesure de mettre en place les réformes profondes nécessaires et retrouve la fierté de ses ambitions.

Oui ! Si la SNCF, sous l’impulsion de l’Etat , transforme fret SNCF et le groupe en une société européenne « Euro-Fret ».

Oui ! Si les cheminots cessent de ressentir l’Europe comme une contrainte, voire un danger, mais saisissent celle-ci comme une chance, un enjeu et un défi à relever.

Oui ! Si l’ensemble des partenaires et acteurs du développement du fret ferroviaire se mobilisent.

Oui ! Si nous engageons tous ensemble, résolument, la nouvelle bataille du rail.
